
MacÃ©doine: La gestion du domaine forestier dans un cadre
institutionnel fragile

Description

Le dÃ©membrement de la RÃ©publique fÃ©dÃ©rale de Yougoslavie, les conflits quâ??il a 
gÃ©nÃ©rÃ©s, et surtout le changement du systÃ¨me politique passant dâ??une gestion 
Ã©tatique centralisÃ©e vers une gestion dÃ©centralisÃ©e de type dÃ©mocratie libÃ©rale ont 
eu des rÃ©percussions dans lâ??ensemble de la sociÃ©tÃ© macÃ©donienne, y compris dans 
lâ??administration du domaine forestier.

Contribuant Ã  seulement 0,3-0,5Â % du PIB de la MacÃ©doine, la
forÃªt ne joue quâ??un rÃ´le marginal dans lâ??Ã©conomie du pays.
Le Rapport de suivi de 2012 de lâ??Union europÃ©enne concernant la
MacÃ©doine ne fait aucune mention du domaine forestier[1].
NÃ©anmoins, du fait de ses multiples ramifications, la gestion de ce
patrimoine est un bon reflet des capacitÃ©s rÃ©elles de gouvernance
des autoritÃ©s, aussi bien au niveau politique, quâ??institutionnel et
sociÃ©tal.

La forÃªt macÃ©donienne: un patrimoine morcelÃ©

Les forÃªts couvrent prÃ¨s de 40Â % du territoire de la MacÃ©doine, une proportion largement
supÃ©rieure Ã  celle des pays voisins. La majeure partie des terres boisÃ©es (71Â %) sont cependant
dÃ©gradÃ©es. Et lâ??exploitation forestiÃ¨re ne concerne que moins de 40Â % de la surface des
forÃªts du pays[2].

Ã? lâ??heure actuelle, l’Ã?tat possÃ¨de 90Â % des massifs forestiers. Alors que la part des forÃªts
privÃ©es (10Â %) dans le total des ressources forestiÃ¨res devrait augmenter en raison du processus
de dÃ©nationalisation ainsi que de la mise Ã  jour du cadastre, cette Ã©volution est plus que ralentie
et de nombreux propriÃ©taires, notamment les rÃ©sidents des rÃ©gions pÃ©riphÃ©riques, ne
disposent toujours pas de titres de propriÃ©tÃ©[3].

La modernisation et la professionnalisation du secteur forestier sont donc des enjeux majeurs. En
MacÃ©doine, le propriÃ©taire moyen dâ??un domaine forestier privÃ© est un homme Ã¢gÃ© de
50Â ans, agriculteur ou Ã©leveur, rarement engagÃ© Ã  temps plein dans le secteur forestier, ayant
une connaissance limitÃ©e de la gestion forestiÃ¨re, ne disposant pas dâ??un plan d’amÃ©nagement
de sa propriÃ©tÃ© forestiÃ¨re, ayant beaucoup de difficultÃ©s Ã  obtenir une quelconque aide des
institutions Ã©tatiques, et coupant du bois essentiellement Ã  des fins de consommation personnelle
(bois destinÃ© au chauffage individuel). Il ne dispose pas de ressources forestiÃ¨res suffisamment
importantes pour pouvoir les gÃ©rer Ã  des fins multiples en liaison avec les services
environnementaux dans le cadre dâ??un dÃ©veloppement Ã©conomique rural coordonnÃ©[4].
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Quant aux forÃªts propriÃ©tÃ©s de l’Ã?tat, elles sont traitÃ©es directement ou indirectement par un
enchevÃªtrement dâ??institutions publiques aux activitÃ©s non coordonnÃ©es, dont le ministÃ¨re de
lâ??Agriculture et des ForÃªts (notamment le dÃ©partement et l’inspection des ForÃªts), le ministÃ¨re
de l’Environnement, lâ??Agence forestiÃ¨re publique Makedonski Sumi, ainsi que les parcs nationaux
et les terrains de chasse. Alors que les 30 branches locales de lâ??Agence forestiÃ¨re sont
responsables de la gestion et de la coupe du bois dans les forÃªts qui sont propriÃ©tÃ© de l’Ã?tat,
elles sont indÃ©pendantes du contrÃ´le des autoritÃ©s forestiÃ¨res au sein du ministÃ¨re de
l’Agriculture. Elles expriment potentiellement des points de vue divergents du ministÃ¨re dans les
conflits avec les propriÃ©taires privÃ©s. Il en est de mÃªme de la gestion de Jasen, une rÃ©serve
naturelle de 320 km2 dans la rÃ©gion de Skopje qui dÃ©pend directement du Premier ministre. Cet
ancien terrain de chasse secret fut dÃ©volu aux Ã©lites politiques par la Yougoslavie socialiste. Ã?
lâ??heure actuelle, Jasen, trÃ©sor de biodiversitÃ© sauvage, auquel le public a un accÃ¨s trÃ¨s
limitÃ©, a des fonctions multiples, notamment la chasse de prestige.

Une gestion institutionnelle inadÃ©quate de la filiÃ¨re du bois

Les donnÃ©es collectÃ©es ayant trait Ã  la gestion forestiÃ¨re manquent toujours de prÃ©cision. Les
autoritÃ©s nâ??Ã©tant capables dâ??avancer que des estimations, toute planification ou Ã©valuation
chiffrÃ©e est impossible. Il nâ??y a notamment aucune donnÃ©e fiable sur les quantitÃ©s de bois
coupÃ©es par les propriÃ©taires privÃ©es, alors que lâ??Ã©valuation des coupes illÃ©gales dans le
pays ne peut se faire que par la comparaison entre les quantitÃ©s de bois lÃ©galement produites et
les estimations du volume de bois jugÃ© nÃ©cessaire pour le chauffage. En consÃ©quence, la
stratÃ©gie gouvernementale pour le dÃ©veloppement des forÃªts est essentiellement dÃ©clarative.
En pratique, l’ancien systÃ¨me de gestion Ã©tatique de la forÃªt a Ã©tÃ© dÃ©truit et un nouveau
systÃ¨me dÃ©centralisÃ© nâ??a pas pour lâ??instant Ã©tÃ© mis en place.

Ces manquements ont des rÃ©percussions au niveau environnemental. Aujourdâ??hui, la
MacÃ©doine nâ??est notamment pas capable de traiter de questions liÃ©es Ã  la dÃ©gradation des
sols et des forÃªts. La surexploitation sans replantation conduit Ã  des glissements de terrain dans un
pays oÃ¹ les massifs forestiers se trouvent essentiellement dans les zones montagneuses.

Les insuffisances dans le dÃ©veloppement dâ??une stratÃ©gie pour la forÃªt se retrouvent aussi dans
la politique Ã©nergÃ©tique et reflÃ¨tent lâ??Ã©tat de pauvretÃ© gÃ©nÃ©ral du pays. Alors que
lâ??utilisation du bois brut pour le chauffage a une efficacitÃ© Ã©nergÃ©tique limitÃ©e, quelque
73Â % des mÃ©nages continuent Ã  se chauffer de cette maniÃ¨re, y compris de nombreux
rÃ©sidents urbains ou pÃ©riurbains. Ceux-ci brÃ»lent les bÃ»ches dans des poÃªles traditionnels, les
rÃ©sidus du bois Ã©tant pas ou peu utilisÃ©s. Ã? lâ??automne, aux abords des villes, des marchÃ©s 
ad hoc de bois apparaissent. Aussi, 75Â % du bois coupÃ© â??essentiellement du hÃªtre et du
chÃªneâ?? est utilisÃ© pour le chauffage, alors que cette utilisation a une valeur ajoutÃ©e rÃ©duite en
comparaison avec son usage dans lâ??ameublement.

En outre, la population du pays nâ??est pas sensibilisÃ©e de maniÃ¨re appropriÃ©e quant Ã  son
rÃ´le et Ã  sa responsabilitÃ© dans la protection de l’environnement, et notamment des forÃªts[5]. En
juillet et aoÃ»t 2007, quelque 40Â 000 hectares de forÃªts ont Ã©tÃ© dÃ©vastÃ©s par des incendies
sauvages, suite aux nÃ©gligences des populations locales et Ã  une mauvaise gestion publique de
lâ??espace naturel, facteurs aggravÃ©s par des tempÃ©ratures anormalement Ã©levÃ©es. Le
combat contre les incendies a notamment souffert de lâ??absence de coordination entre les services
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centraux de lâ??Ã?tat et les communautÃ©s locales dÃ©sorganisÃ©es. Depuis, des campagnes
gouvernementales de reboisement, notamment de faux acacias et de cyprÃ¨s, trÃ¨s mÃ©diatisÃ©es,
ont Ã©tÃ© organisÃ©es deux fois par an au cours de Â«Â JournÃ©es de l’arbre â??planter votre
avenirÂ Â». Pour les experts internationaux, ces campagnes sans stratÃ©gie durable sont plus que
critiquables[6]. Rien nâ??est notamment fait pour encourager lâ??intervention de la sociÃ©tÃ© civile,
surtout en zones rurales oÃ¹ les organisations non gouvernementales Ã©troitement dÃ©pendantes du
soutien financier de la communautÃ© internationale, sont peu actives. Avec le dÃ©membrement de la
Yougoslavie et la disparition des Jeunes Pionniers communistes, seules les associations de grimpeurs
semblent porter un intÃ©rÃªt particulier aux zones forestiÃ¨res et montagneuses.

Facteur de stabilitÃ© sociale et Ã©conomique Ã  court termeÂ : la mafia forestiÃ¨re

La forÃªt et le secteur agricole dans son ensemble jouent un rÃ´le clÃ© dans la stabilitÃ© sociale et
Ã©conomique de tous les pays des Balkans occidentaux. En MacÃ©doine, ce secteur contribue Ã 
lâ??emploi et au revenu, ainsi quâ??Ã  l’autosuffisance alimentaire des populations rurales, dont la
majoritÃ© travaille dans l’agriculture. L’emploi agricole est gÃ©nÃ©ralement saisonnier et prÃ¨s de la
moitiÃ© des personnes qui travaillent dans ce domaine ne sont pas rÃ©munÃ©rÃ©es. Il sert donc de
tampon social et Ã©conomique, contribuant ainsi Ã  rÃ©duire la pauvretÃ©[7], en sus des transferts de
fonds des membres des familles travaillant Ã  lâ??Ã©tranger.

Les salaires Ã©tant trÃ¨s bas â??le salaire moyen est de 350Â euros alors que le taux de chÃ´mage
est de 32Â %â??, les citadins demeurent eux aussi dÃ©pendants pour survivre au quotidien de
produits agricoles qui viennent souvent des fermes familiales. Or, les populations rurales appauvries
qui ne sont pas insÃ©rÃ©es dans un filet social sont soumises Ã  une Ã©conomie agricole souvent
illÃ©gale, notamment celle centrÃ©e sur le trafic de bois de chauffage, et dont ils ne sont pas
maÃ®tres[8]. On estime que 25Â % de la coupe illÃ©gale de bois provient du domaine forestier
privÃ©. Les 75Â % restant seraient aux mains de Â«Â mafias forestiÃ¨resÂ Â» travaillant main dans la
main avec les agences forestiÃ¨res. Selon la police des forÃªts, un mÃ¨tre cube de bois de chauffage
coupÃ© lÃ©galement est Ã©valuÃ© Ã  50Â euros. Sur le marchÃ© noir le prix peut tomber Ã  35-40
euros, le chauffage reprÃ©sentant une des principales dÃ©penses des mÃ©nages[9].

En outre, la coupe de bois illÃ©gale est une activitÃ© trÃ¨s rentable dans la mesure oÃ¹ la demande
de bois de chauffage dÃ©passe largement l’offre lÃ©gale. Dâ??aucuns Ã©valuent ainsi Ã  plus de
35Â % (certains avancent mÃªme 50Â %) lâ??exploitation illÃ©gale du bois dans la production du
pays. Les revenus annuels seraient estimÃ©s en dizaines de millions dâ??euros dont une grande
partie bÃ©nÃ©ficierait au financement des partis politiques. Ces derniers sont essentiellement des
lobbies Ã  caractÃ¨re Ã©conomique, qui savent bien se servir des populations rurales marginalisÃ©es
en jouant sur des prÃ©ceptes nationalistes. Alors que le nombre des Â«Â mafias forestiÃ¨resÂ Â»
aurait diminuÃ©, celles toujours actives, bÃ©nÃ©ficiant de soutiens politiques, auraient derniÃ¨rement
augmentÃ© en puissance et en influence.

Les autoritÃ©s, au premier plan desquelles la police des forÃªts et les agences forestiÃ¨res mais aussi
la police rÃ©guliÃ¨re et des frontiÃ¨res, sous Ã©quipÃ©es, mal structurÃ©es et inaptes
opÃ©rationnellement, sont tenues pour responsables de lâ??Ã©chec des rÃ©formes structurelles qui
engagent leurs institutions. Ã? ce jour, seuls quelques individus isolÃ©s, ayant coupÃ© illÃ©galement
du bois Ã  des fins de consommation personnelle, ont Ã©tÃ© traÃ®nÃ©s devant les tribunaux. En
effet, les autoritÃ©s forestiÃ¨res, police des forÃªts et agences forestiÃ¨res, sont incapables de
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contrÃ´ler certaines rÃ©gions oÃ¹ la coupe illÃ©gale de bois se fait au grand jour. Dans les rÃ©gions
montagneuses frontaliÃ¨res avec le Kosovo, certains ex-membres de lâ??ArmÃ©e de LibÃ©ration
nationales (NLA), bien armÃ©s et reconvertis dans cette activitÃ©, profitent dâ??un Ã©tat de non droit
et dâ??une rÃ©gion qui bÃ©nÃ©ficient de la proximitÃ© du marchÃ© urbain et pÃ©riurbain des villes
de Skopje, Tetovo et Kumanovo. En 2005, un garde-forestier et un membre de lâ??agence forestiÃ¨re
ont Ã©tÃ© assassinÃ©s prÃ¨s du village de Matejce dans la municipalitÃ© de Lipkovo, frontaliÃ¨re
avec le Kosovo.

Lâ??administration du domaine forestier offre ainsi une image dÃ©sastreuse de la MacÃ©doine. Alors
que la forÃªt pourrait Ãªtre au centre dâ??un dÃ©veloppement rural basÃ© sur lâ??Ã©co-tourisme et
la rÃ©duction de la pauvretÃ© dans un pays qui possÃ¨de un paysage montagneux trÃ¨s attractif, sa
gestion pÃ¨che par manque de transparence et par apathie des institutions publiques et de la
sociÃ©tÃ© dans son ensemble. Le projet transfrontalier du bassin du lac de Prespa (sur la liste du
patrimoine mondial de lâ??UNESCO) dÃ©veloppÃ© dÃ¨s la fin des annÃ©es 1990 en coopÃ©ration
avec lâ??Albanie et la GrÃ¨ce et intÃ©grant fortement les populations locales en vue dâ??un tourisme
durable, nâ??a pas fait dâ??Ã©mules ailleurs. Les groupes politiques et mafieux locaux nâ??y ont
vraisemblablement aucun intÃ©rÃªt. Seules les associations de propriÃ©taires privÃ©s rÃ©cemment
crÃ©Ã©es pourraient Ã  terme reprÃ©senter une menace pour ces derniers.

NotesÂ :
[1] Â«Â StratÃ©gie d’Ã©largissement et principaux dÃ©fis 2012-2013Â Â», Communication de la 
Commission au Parlement europÃ©en et au Conseil, Bruxelles, 10 octobre 2012 COM(2012) 600 final,
p.5.
[2] Kiril Popovski, Â«Â Biomass Energy Europe, Illustration case for FYR MacedoniaÂ Â», septembre
2010.
[3] Miriam Markus-Johansson, Â«Â Illegal Logging in South Eastern EuropeÂ Â», Regional 
environnemental Center, septembre 2010Â ; Joe Herzbrun, Â«Â Stabiliser la frontiÃ¨re entre la
MacÃ©doine, le Kosovo et la SerbieÂ Â»,  Regard sur lâ??Est, 15 dÃ©cembre 2012.
[4] Â«Â FAO Regional WorkshopÂ : â??Supporting non-state forestry in South East Europeâ??Â Â»,
Skopje, FYR Macedonia, 12-14 novembre 2012.
[5] Emelie Dahlberg, Â«Â Macedonia -Environmental and Climate Change Policy BriefÂ Â», 
Department of Economics, University of Gothenburg, 4 mai 2009.
[6] Sinisa Jakov Marusic, Â«Â Macedoniaâ??s Tree Campaign Puts Down RootsÂ Â», Balkan Insight,
24 novembre 2011.
[7] Emilie Dahlberg, op. cit..
[8] Joe Herzbrun, op. cit..
[9] Cf. les articles du site web Scoop gÃ©rÃ© par lâ??Association danoise de journalisme
dâ??investigation (FUJ) et financÃ© par les ministÃ¨res danois et suÃ©dois des Affaires Ã©trangÃ¨res.

* Joe HERZBRUN, pseudonyme de lâ??auteur employÃ© dans les Balkans dans une organisation
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VignetteÂ : Bois coupÃ©, lÃ©galement ou plus vraisemblablement illÃ©galement, prÃ¨s du village de
Tanouchevtsi en MacÃ©doine dans le massif du Skopska Crna Gora (Joe Herzbrun, septembre 2012).
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